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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2024.04.67 – Service public d’alimentation en eau potable : choix du mode de 

gestion 

Code 1.2 Délégation de service public 

 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il convient de choisir le mode de gestion du service public 

d’alimentation en eau potable qui entrera en vigueur au 1er janvier 2025. Monsieur le Maire rappelle en 

effet, que le contrat de délégation de service public actuel se termine le 31 décembre 2024. 

Monsieur le Maire présente les principales caractéristiques du service de gestion de l’eau potable : 

• Nombre de clients : 1 426 

• Volume consommé : 101 493 m3 

• Rendement : 86,20% 

• Volume importé (100% SYMPEC) : 117 707 m3 

Outre l’exploitation du service, le délégataire actuel assure la gestion des demandes des usagers : 

− Renseignements et démarches par téléphone 

− Accueil 

− Service internet client 

− Information sur le service de l’eau 

− Information sur les factures 

Séance du : mardi 21 mai 

2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 21 mai 2024 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 15 mai 2024, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle 

du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 13 

 Votants : 13 

Absents excusés : 6 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 

Marc FEDINI et Damien PILLON, Adjoints.  

 

Mesdames, Françoise DESHEULLES, Françoise GASSELIN, Fanny LAIR, 

Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX 

Conseillères. 

 

Messieurs, Julien LESAGE, Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT MERY 

Conseillers. 

 

Absents excusés : Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Bertrand 

LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE, Isabelle LEVOY, Guy PAREY 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY, Conseiller municipal 
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− Maîtrise des consommations 

− Alerte des consommateurs 

− Urgences 

− Modalités de facturation 

− Modes de paiement 

− Prise en compte des difficultés financières des abonnés 

Monsieur le Maire donne lecture des conclusions du rapport sur la gestion de l’eau potable réalisé par la 

société SOGETI INGENIERIE INFRA qui propose de conserver l’exploitation par concession du service public 

d’alimentation en eau potable, qui semble être la solution la mieux adaptée au contexte communal, sous 

réserve d’effectuer un contrôle de la bonne exécution du contrat. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer au vu du rapport sur l’étude comparative des 

modes de gestion. 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, le contrat actuel de délégation de service public sur la gestion de l’eau potable, à échéance au 31 

décembre 2024, 

VU, la réflexion menée sur les différents modes de gestion de l’eau potable, 

VU, le rapport réalisé par le Bureau d’Etude présentant ces différents modes de gestion, 

CONSIDERANT que ce rapport met en évidence l’intérêt pour la commune de : 

- Reconduire une gestion déléguée sous la forme d’un contrat de concession de service public, 
- De retenir une durée du contrat de délégation de 10 ans, soit une date d’échéance fixée au 1er 

janvier 2035, 
 
 

Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

− DECIDE du principe de déléguer sous forme d’un contrat de concession le service public 

d’alimentation en eau potable pour une durée de 10 ans à compter du 1er janvier 2025.  
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation pour la passation d’une 

convention de délégation du service public d’alimentation en eau potable. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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